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Procès Verbal de 
 l’Assemblée Générale Ordinaire 2019 

 
Le 12 mars 2019 à 20h30 à la salle polyvalente de Mérobert 

 

Accueil  
M.J.MAZURE : Comme chaque année je suis heureuse de vous accueillir pour notre 
assemblée générale, une grande partie de nos 498 adhérents ne peut être là, beaucoup 
d’entre eux ont donné des pouvoirs. Et comme cette réunion est ouverte à tous, je tiens à 
saluer aussi toutes les personnes qui se sont jointes à nous. 

Mes remerciements à M. MARTIN et à la municipalité de Mérobert  qui nous permet d’utiliser 
cette salle ainsi qu’à M. Fabrice MULLER qui nous a prêté le matériel de sonorisation et de 
vidéo projection. 

Remerciements aux personnes présentes :  
René DAUVILLIERS, maire d’OYSONVILLE (28) 
Mme Marie-Hélène PERCY présidente de l’Association de Sauvegarde des Moulins en 
Essonne, qui transmet fidèlement les informations sur notre lutte à ses adhérents. 
De nombreux élus et représentants d’associations qui n’ont pu être présents aujourd’hui, 
nous demandent de les excuser. Je ne les citerai pas tous, mais seulement les plus 
proches :  
Marie-Claire CHAMBARET conseillère départementale et maire de CERNY, Denis 
MOUNOURY maire de CORBREUSE, Christian LECLERC maire de CHAMPLAN, Jean-
Philippe DUGOIN-CLEMENT président de l’ORDIF… 
 

1. Approbation du PV de l’AG du 31 mai 2018 
M.J.MAZURE : Vous avez pu lire sur le site Internet de l’ADSE le procès verbal de l’AG de 
Mai 2018. Avez-vous des observations ? Non. Vote à l’unanimité. 

2. Création et Témoignages de Répare-café 
M. Jean-Paul BOISELET de Lab-Transition (nous le remercions d’être venu depuis Le 
Perray en Yvelines), accompagné de M. Gilles DE RASSE qui a lancé l’idée de créer un 
« Répare Café » dans l’Etampois-Sud Essonne nous explique en quoi consiste une Répare 
Café (création, mobilisation, ambition…). 

M. Michel LACOUX nous explique l’expérience réussie de Répare café sur le Dourdannais. 

3. Présentation de l’étude du Bureau Horizons  
Le Bureau d’études et de conseil en écologie nous présente son dossier pour demander la 
révision du SAGE Nappe de Beauce, comme convenu à la dernière AG. 

M. Roger BEAUFORT du Bureau Horizons : notre bureau d’études travaille essentiellement 
pour les associations de la protection de l’environnement, France Nature Environnement, le 
collectif 3R, etc. Nous sommes en partenariat avec AEFM pour réaliser des études sur la 
gestion des déchets.  



Il y a des consultations publiques en cours, la première commence aujourd’hui. Le Plan 
Régional de Prévention et de Gestion des Déchets du Centre Val de Loire rentre en enquête 
publique qui va durer un mois. C’est un plan qui mentionne entre autres la localisation des 
décharges. Le conseil régional pourrait préciser, un peu plus, le cadre, pour savoir dans 
quelles conditions on va choisir ces terrains. La première intervention sur ce plan sera de 
préciser l’état des lieux et au besoin de rappeler les arguments de l’ADSE.  
Le deuxième point portera sur le plan d’épandage en lien avec les usines de méthanisation. 
Renforcer l’encadrement de ces installations et particulièrement sur la Nappe de Beauce : on 
a démontré que c’est un écosystème bien particulier par rapport aux autres territoires.  
Le troisième point sera axé sur la gestion des déchets. Toute action doit être compatible au 
plan. Concernant la loi sur la transition énergétique soutenue toujours par le gouvernement 
actuel, il s’avère qu’il y a une directive européenne beaucoup plus exigeante au niveau des 
performances en termes de prévention et de recyclage. On a la mauvaise surprise de voir 
que dans ces plans, ces exigences ne sont pas prises en compte. Du coup on se met des 
objectifs très faibles par rapport à ce qui est pourtant demandé pour lutter contre le 
réchauffement climatique. 
Concernant la révision du SAGE Nappe de Beauce, il doit préalablement être compatible 
avec des schémas directeurs qui lui sont supérieurs liés aux deux grands bassins : SDAGE 
(Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux) Seine-Normandie et Loire-
Bretagne. Ces schémas sont renouvelés tous les six ans. Des  consultations auront lieu 
jusqu’au 2 mai, là encore nous devons être force de proposition dans ces deux consultations 
pour que dans le nouveau plan SAGE Nappe de Beauce,  la protection soit renforcée. Pour 
les pollutions industrielles on a rajouté des propositions issues de ce qui est fait dans 
d’autres départements, en Picardie par exemple ils ont créé un SAFEGE  organisme chargé 
d’aider les agriculteurs à bien identifier leurs besoins, puis comment réaliser un épandage 
correct et de faire un suivi sur ces épandages. 
J’ai pu participer à un groupe de travail pour FNE sur les prochaines réglementations qui 
vont paraître. Ce type de montage apporte de la transparence et permet aux agriculteurs de 
mieux se développer et comprendre les enjeux de l’épandage. 
Sur la pollution de l’eau, vous avez déjà commencé à faire des analyses, la réglementation 
se renforce. Il s’agit de faire un état des lieux des spécificités sur le territoire, sur les 
quantités utilisées de pesticides, faire le bilan des pollutions, à travers les différents relevés 
des différents organismes. Egalement interroger les associations spécialisées dans la lutte 
contre les pesticides pour faire apparaître des solutions. Former les adhérents de l’ADSE à 
bien prendre en compte cette nouvelle problématique. Voir ce qui est réalisable, comme 
action sur le territoire. Comment se protéger contre ces pollutions. A travers l’association, il 
serait plus facile d’avoir un interlocuteur référent  pour suivre les travaux. 
 
M.J.MAZURE : merci beaucoup pour cette explication. Aujourd’hui nous voudrions donc 
désigner un comité de pilotage et un référent, Laurent DALLIER est déjà volontaire pour le 
comité de pilotage. Nous voudrions aussi qu’il y ait une validation. 

Nous affichons le devis. 
Devis Bureau d'étude Horizons : 
Etudes "Défense de la Nappe de Beauce". 
Montant des études : 11750€ HT soit  14100€ TTC. (à disposition auprès du bureau ADSE). 
 
C.JAILLET : tout se fera dans la concertation, de manière ouverte parce que l’on est tous 
concerné. Il n’est pas question d’aller porter des accusations contre telle ou telle corporation. 
On veut à partir d’éléments objectifs, faire avancer les choses dans la concertation. C’est 
vrai, il y a des gens qui sont inquiets par rapport à la dimension sanitaire, pour nous et pour 
les générations à venir. On peut parler, on n’est pas obligé de s’invectiver. On doit être dans 
le dialogue.  

M.J.MAZURE : donc la somme totale du devis est affichée. Il y a plusieurs parties qui vont se 
réaliser petit à petit et que nous réglerons au fur et à mesure. 

Demande de vote 
Le projet du bureau HORIZONS est approuvé. 
Je vois Didier VINCENT et monsieur Roland DEPARDIEU qui se portent volontaires pour le 
comité de pilotage. 
Les réunions se dérouleront dans différentes communes.  
Et nous allons continuer par les points habituels. 
 



4. Rapport moral, rapport d’activités 2018 

 Rencontre avec Anne CABRIT conseillère régionale le 28 mars 2018 
Avec le soutien de Régine LIBAUDE maire d’Allainville présidente de l’ACCET et Assunta 
FOUCAULT,  Marie-Josèphe MAZURE et Claude JAILLET ont demandé à Madame Anne 
CABRIT, maire d’Orsonville et conseillère régionale d’intervenir dans le cadre de 
l’élaboration du nouveau plan régional de prévention et de gestion des déchets pour que les 
sites de Saint-Escobille et d’Allainville-aux-Bois (Groslieu) n’y figurent plus. Elle s’est 
engagée à soutenir cette démarche.  Monsieur Jean-Philippe DUGOIN m’a affirmé que le 
site de Saint-Escobille ne serait plus sur le nouveau plan de gestion des déchets.  Mais par 
contre, si le site de Vert-le-Grand répond parfaitement aux besoins de l’Essonne, pour celui 
de Groslieu situé dans les Yvelines, ce n’est pas assuré. Il faut donc continuer de lutter avec 
l’ACCET et inciter à davantage de recyclage et appuyer l’économie circulaire.  

 
 Soutien à la commune de Champlan  

contre le projet d’implantation d’un CSDI sur la commune de Villebon-sur-Yvette. 
Motion votée par le conseil d’administration le 26 juin 2018. 
 

 Participation à la manifestation du 7 septembre  
Marche de la mairie de Champlan à la sous-préfecture de Palaiseau. 
Le projet a été retiré par l’entreprise. 
 

 Participation à diverses manifestations 
 Claude JAILLET nous a représenté à l’AG de Zéro Waste le 17 Mars ; 
 Nous avons aussi été présents au festival Zéro Waste fin Juin ; 
 Au forum « pour demain » à Saint-Fargeau-Ponthierry, le 6 Mai, nous avons tenu          

un stand ; 
 Au tour de France ALTERNATIBA nous avons rencontré plusieurs associations le 9 

Juin à Etampes ; 
 Le 10 Juin nous étions à la ferme « Sa pousse » à Pussay ;  
 A l’AG de l’ACCET à Allainville le 19 Juin ; 
 Au forum des associations à Pussay le 2 Septembre ; 
 A Milly La Forêt, à la fête paysanne le 22 Septembre, notre stand a été très sollicité ; 
 Participation à  la soirée « l’eau bien commun », conférence de Jean-pierre TOULY, 

le 11 Octobre à Lardy ; 
 Fête de la courge à Pussay, le 17 Novembre ; 
 Forum développement durable de la CAESE le 15 Décembre à Etampes. 

 
 Courrier de la CAESE 

Lors du  rendez-vous avec M. MITTELHAUSER, président de la CAESE le 24 Janvier, nous 
lui avons présenté le bilan financier de notre association depuis sa création avec le montant 
des subventions versées par les différentes communes. M. MITTELHAUSER a très bien 
compris et nous a affirmé que si des communes voulaient réclamer la restitution d’une partie 
des sommes versées ce serait à elles de le demander et non à la communauté 
d’agglomération. 
 

5. Rapport financier 2018 
A.BAUDRY : détails du rapport financier. (Vous pouvez les obtenir auprès du bureau de 
l’ADSE). 
Vote à l’unanimité. 
  

6. Montant de la cotisation 2020 
Le montant de 2 € avait été fixé pour permettre d’avoir un grand nombre d’adhérents. Les 
personnes qui nous envoient leur adhésion par courrier font généralement un chèque d’au 
moins 5 €. 
Aussi nous vous proposons de maintenir la cotisation à 2 € par personne d’une même 
famille, dans le cadre d’adhésions groupées et de la fixer à 5 € pour une adhésion 
individuelle. 



B.BALSEIRO : je reçois des chèques de 2 €, le timbre, l’enveloppe, le chèque, vous voyez 
ce que cela représente en papier. Donc passer à 5 € pour l’environnement, ce serait plus 
sérieux. 
Cela serait valable à partir de la cotisation 2020. 
 
M.J.MAZURE : qui est contre cette proposition ?  
Deux personnes contre. 
Qui s’abstient ? Personne. 
Proposition adoptée. 
 

7. Renouvellement du conseil d’administration 
Présentation des candidats 

Les candidats qui le désirent sont invités à se présenter à l’assemblée. 
Le nombre des candidatures étant égal à celui des sièges à pourvoir je vous propose de 
voter à main levée. 
Vote du renouvellement à l’unanimité. 
Le conseil d’administration se réunira pour l’élection du bureau. 
La date et le lieu seront communiqués ultérieurement.  
 

8. Prévisions d’actions 2019 
 Organisation d’un répare-café => déjà présentée en début d’AG ; 
 Rencontre avec l’Agence Régionale de Santé pour une séance d’Informations sur la 

politique de l’eau le vendredi 29 Mars prochain à Evry ;  
 Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin 

Seine Normandie. Une  consultation publique est ouverte du 2 Novembre 2018 au 2 
Mai 2019 sur le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 
du bassin Seine Normandie. Elle porte sur les enjeux de la gestion de l’eau et des 
risques d’inondation dans le  bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands  
pour les années 2022 à 2027 : 
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/donnez-votre-avis-sur-           
l-avenir-de-l-eau-a3497.html 

 Soutien aux habitants d’Etampes, Brières-les-Scellés et Morigny-Champigny qui 
subissent de nombreuses nuisances en raison des activités industrielles du parc 
SUDESSOR particulièrement BIONERVAL, TRIADIS (site classé SEVESO seuil 
haut). Aux côtés de citoyens préoccupés à juste raison pour leur environnement et 
leur santé, l’ADSE s’est investie dans l’enquête publique relative au projet d'extension 
de l'installation de méthanisation et du plan d'épandage présenté par la société 
BIONERVAL à Etampes (ZI SUDESSOR) qui s’est déroulée du 12 Novembre au 14 
Décembre 2018 inclus. Contribution disponible sur le site de l’ADSE. Participation de 
l’ADSE à la réunion publique le 7 Février dernier à Etampes. 

M.MASSING : on fait confiance mais quand on creuse un peu on en découvre de belles…je 
suis sensible à la préservation de la vie, nous avons supporté pendant des années des 
effluves. L’été 2018 a été éprouvant, impossible d’ouvrir sa fenêtre ou d’aller dans le jardin. 
Nous avons eu des réponses évasives de la commune. Nous avons fait une pétition en 
Octobre 2018 qui a entrainé une prise en compte des nuisances olfactives. Depuis 2006 
nous avions la SARIA et Etampes est devenue « la ville qui pue » en témoignent les gens 
qui passaient sur la N20. L’air est devenu irrespirable. A Brières, des camions de transport 
répandaient des fuites de digestats sur les routes.  En 2017, une bâche de protection sur le 
site de BIONERVAL se déchire et libère 4 000 m3 de méthane. Après cet accident elle sera 
remplacée par une double membrane. On ne peut pas dire qu’il n’y ait qu’un seul 
responsable dans tout ça, il faudrait procéder à des contrôles, des analyses. On ne sait pas 
ce que l’on respire, les gens s’inquiètent aujourd’hui. On sent des odeurs également à 
Châlo-Saint-Mars à cause des épandages, on a cru que c’était la station d’épuration. Il y a 
beaucoup de plaintes sur ce plan. BIONERVAL a démarré une nouvelle technique pour 
l’épandage, ils sont en phase d’essai, les riverains ne doivent pas lâcher leur pression. 
BIONERVAL a parlé d’une extension, 51 communes sur plusieurs départements seront 
impactées par l’épandage. Nous vous demandons d’appeler pour signaler les odeurs. Merci 
à l’ADSE qui a contribué à faire connaître l’enquête publique du 12 Novembre au 14 
Décembre 2018. Mais sur 51 communes 3 seulement ont réussi à faire parvenir leur avis au 



commissaire enquêteur. C’est un mystère. Le commissaire a donné deux avis favorables, 
pour les travaux sur le site et l’épandage.  Nous attendons la décision de la préfecture qui ne 
devrait pas intervenir avant Avril 2019. Le 14 Février 2019 s’est réunie une 3ème commission 
de suivi du parc SUDESSOR, les riverains et pouvoirs publics ont posé des questions. Sur 
les 3 sites BIONERVAL, TRIADIS et INCINERIS, il faut une surveillance particulière, les 
comptes rendus de la CSS (Commission de Suivi du Site) doivent être mis en ligne pour 
consultation du public. 
Voir le site de la préfecture. Il y a eu un accident sur le site de TRIADIS le 27 Décembre 
2018, un homme a été projeté, 50 employés confinés. Une enquête a été diligentée. Depuis 
les affichages de prévention ont été mis en place, c’est le jour et la nuit. TRIADIS c’est 
quand même des déchets dangereux qui peuvent exploser, c’est classé SEVESO seuil haut 
depuis 2016.  
 
C.JAILLET : Il est grand temps que les plans de prévention soient en cours d’élaboration. La 
présence d’un site SEVESO exige une anticipation sur tout le territoire. On sent quand 
même que ça bouge grâce à ces actions. 
 
M.MASSING : J’ai reçu un courrier de la sous-préfecture concernant les normes 
européennes plus contraignantes qui devraient être appliquées. Mais le temps de réaction 
des pouvoirs publics n’est pas rassurant.  
 
M.J.MAZURE : De façon à soutenir davantage les habitants concernés, l’ADSE pourrait 
demander à la préfecture ou à la sous-préfecture d’entrer à la CSS (Commission de Suivi du 
Site) de SUDESSOR. 

Demande de vote. Approuvé. 
  
M.J.MAZURE : Proposition du Syndicat de l’Orge, de la Rémarde et de la Prédecelle qui 
oeuvre pour l'amélioration de la qualité de l'eau et la préservation de l'environnement qui 
propose à l’ADSE de participer à ses instances consultatives. Réf. mail  du 28 Février 2019 
de M. Emmanuel PRANAL Responsable du Service  Rivière/Paysage. Egalement, le 
SIREDOM souhaite engager la consultation publique de son Programme Local de 
Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés 2019 – 2024. Du 21 Février jusqu’au 21 
Mars 2019. C’est le PLPDMA qui sera disponible en ligne dès jeudi en accès direct  
www.siredom.com et  en consultation à l’accueil du SIREDOM. 

   
 Plan climat-air-énergie territorial (PCAET) du Dourdannais 

M. Eric POUBANNE a invité l’ADSE à participer aux travaux du Plan Climat Air-Énergie 
Territorial (PCAET) du Dourdannais. Ce plan est un outil de planification qui a pour but 
d'atténuer le changement climatique, de développer les énergies renouvelables et maîtriser 
la consommation d'énergie. 
Les associations participantes sont Alternatiba, l'AMAP le Panais, Au Cœur des Possibles, 
ATTAC Sud Essonne, Confédération paysanne d’IDF, Coordination eau Ile de France, 
Dourdan Environnement, Dourdan en Transition, Graines de Colibri, Greener Family, Zéro 
Waste, Terre de liens, Savaren. 
Il est difficile pour l’ADSE d’être présente dans toutes les instances. Compte tenu du peu de 
militants disponibles, il est proposé de soutenir ces associations notamment sur les 
questions de l’eau et des déchets. Cependant, l’ADSE ne pourra pas assister à toutes les 
réunions. 

 Création liens associations - entreprises 
Sur notre site Internet, nous créons des liens avec différentes associations ou entreprises 
proches de nous, qui œuvrent pour la protection de l’environnement : nous vous en 
présentons deux : 
Une nouvelle association est née : L’ADSE salue la création de l’association « Agitons le 
local » à Pussay et lui souhaite   bonne chance. Ses buts :   

 Transmettre des pratiques éco-responsables dans un esprit collaboratif : 
 Favoriser les rencontres intergénérationnelles et la mixité sociale ; 
 Promouvoir l’art et les activités culturelles localement ou sur tout le territoire      

environnant. 
 



Le premier rendez-vous fut le soutien au lancement d’un Atlas de la biodiversité communale 
avec   la Commune de Pussay,  le 23 Février dernier. Jean-Pierre LIENASSON et Claude 
JAILLET représentaient notre association. 
 
J.P.LIENASSON : ça va durer deux ans, il y aura un bureau d’études ; essayer de voir sur 
Pussay si on peut faire un atlas et préserver ce qui existe encore. Une animation 
pédagogique à mettre en place avec les écoles. 
 
Vêtements ECCLO : 
C.JAILLET : Concernant les vêtements ECCLO, l’ADSE salue la création depuis l’année 
dernière de la société ECCLO créée par Rémy RENARD qui fabrique des vêtements 
désimpactés et éthiques. Il se fait aider par la plateforme « Ulule » qui permet de participer à 
l’entreprise en achetant en ligne. Je vous encourage à aller voir ce site. Ce ne sont pas des 
vêtements fabriqués par des enfants, il n’y a pas d’effets négatifs pour la planète. Il faut 
encourager cette société qui a intégré une boutique éphémère à Lardy. 
  
Assemblée générale de Zéro Waste France : 
C.JAILLET : J’étais représentant de l’ADSE à l’assemblée générale ; ZW s’est lancé dans 
une action pour convaincre le restaurant rapide McDonald de récupérer les déchets des 
consommateurs pour les recycler. 
Il y a un gaspillage extraordinaire et tous les déchets sont mélangés puis jetés sans entrer 
dans un cycle de récupération. ZW a interpellé le ministère de l’écologie qui a répondu aux 
fast food qu’il fallait agir. L’ADSE a commencé à agir auprès des restaurants Mac Donald 
d’Etampes, Dourdan et Angerville  pour leur demander d’effectuer le tri de leurs déchets… 
mais en vain, les responsables refusent toute relation. L’ADSE poursuivra malgré tout. 
Les autres restaurants fast food seront aussi contactés. Nous allons leur expliquer les enjeux 
et persister jusqu’au constat  d’un changement. Le but, ce n’est pas de faire des actions anti-
McDO, mais de les sensibiliser à la question environnementale et à l’utilisation de produits 
recyclables. 
 
J.P.LIENASSON : il faut aussi éduquer les gens qui vont chez McDO, qu’ils ne jettent pas les 
récipients de McDO au bord des routes. 
 
Association ADEBA : 
M.J.MAZURE : Une autre démarche que nous avons faite, nous avons rencontré M. Bernard 
GAROUSTE représentant de l’association de protection de l’environnement ADEBA, pour lui 
apporter des conseils concernant une demande d’autorisation environnementale qui porte 
sur un projet de réhabilitation de l’industriel SOLENA ( Séché et Sévigné). La population 
souffre depuis des décennies de pollutions très graves (cadmium, plomb, arsenic…) ils sont 
organisés pour se défendre, mais malheureusement ils n’ont pas le soutien des élus. C’est 
une décharge pour des déchets ménagers qui serait portée par les élus et le département. 
Je vous propose de leur verser une aide. Ils auront, comme nous à agir au niveau juridique 
aussi je vous propose de leur verser une aide de 100€. 
Demande de vote : Approuvé à l’unanimité 

 
B.BALSEIRO : Pour ceux qui vont en vacances dans l’Aveyron ou à Royan les anciennes 
exploitations de zinc ont pollué jusqu’aux bassins d’huîtres de Marennes Oléron. Ils auraient 
depuis dépollué pour mettre à la place de ces exploitations une décharge comme celle qu’ils 
voulaient mettre à Saint-Escobille. Mais c’est aussi grave parce que les pollutions vont 
remonter par le même trajet. Le Lot, la Garonne etc. Nous leur avons conseillé de prévenir 
toutes les communes qui risquent d’être impactées. 
 

 Renouvellement adhésion à Zéro Waste  
La décision a été prise en AG 2016 et renouvelée en 2017 et 2018 de porter le montant de 
l’adhésion à Zéro Waste à 500€, c’est par leur intermédiaire que nous pourrons nous faire 
entendre auprès du Conseil régional d’Ile de France. Nous aiderons ainsi au développement 
des activités de la  Maison du Zéro déchet. Nous tenons aussi à préciser que lorsque nous 
avons besoin de documentation nous faisons appel à leur service juridique ce qui nous 
permet de limiter les honoraires d'avocat. 
Demande de vote, approuvé à l’unanimité. 
 

 



9. Budget prévisionnel 2019 
A.BAUDRY : Présentation d’un tableau des ressources et dépenses possibles : 
assurances, cotisations, adhésions, renouvellement d’une partie du matériel informatique. 
(Vous pouvez vous procurer ce document auprès du bureau de l’ADSE). 

10. Questions diverses 

 Site Internet  
B.BALSEIRO : Nous avons débloqué le site afin que ce soit l’ADSE qui soit l’administrateur. 
Mais en le débloquant, une partie des documents a disparu. 
En cas de besoin il suffit de nous téléphoner pour tel ou tel document si c’est urgent en 
attendant que nous rechargions le site. Nous avons installé également un calendrier, tout ce 
qui correspond à un évènement environnemental est placé ici. Vous pouvez nous envoyer 
les manifestations qui se dérouleront dans les mois à venir. 
 

 Dons de livres et d’objets  
J.P.LIENASSON : Les livres ça marche toujours. Le problème maintenant c’est qu’avec la 
fermeture des services publics la Poste la plus proche est Angerville. Autre problème aussi 
le prix de la poste, donc il y a Mondial Relay mais aussi à Angerville… d’autre part,  je suis 
très preneur de boîtes et d’emballages pour les envois. Donc les livres tout de même, c’est 
ce qui rapporte le plus. Vous pouvez accéder par le site ADSE et Rakuten à ce que j’ai en 
réserve…soit 6 000 livres dans mon grenier. 
 
B.BALSEIRO : Toujours pour les livres, je les stocke également dans mon salon. Quand ils 
sont vraiment abîmés, d’autres associations viennent les prendre pour ne pas les jeter. 
Même chose pour les bibelots ou les jouets. Donc n’hésitez pas à appeler le secrétariat de 
l’ADSE si vous voulez redonner une nouvelle vie à vos livres et objets. 

 
Conclusion 

M.J.MAZURE : Notre assemblée a duré très longtemps, vous avez été très patients, merci. 
Comme prévu dans nos statuts le Conseil d’Administration doit se réunir pour élire le bureau,  
Une convocation sera envoyée, qui en précisera la date et le lieu. 
Je renouvelle mes remerciements à tous ceux qui sont venus ce soir soutenir les actions que 
nous avons menées ensemble pour défendre la santé et l’environnement de nos villages. 
Ensemble, nous espérons avoir contribué à la prise de conscience qu’en se défendant 
localement, nous participons à faire avancer vers une meilleure gestion des déchets plus 
respectueuse de l’environnement. Même si le danger de la « décharge », semble s’être 
éloigné, continuons d’être solidaires, dans nos villages et bien au-delà, comme nous l’avons 
été dans les moments difficiles. 
Et pour terminer, je vous invite à partager le pot de l’amitié. 
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